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Document de travail (DT) No 3 : Organisation et contrôle interne

Nom de l’intermédiaire financier :
    Période d’audit: 


	
	Oui
	Non
	N/A
	Réf.
	Remarques de l’auditeur

	 1.       Les directives internes

	1.0 Il existe des directives internes appropriées et complètes, concernant :
	
	
	
	D7.1 
D7.8
	

	1.1 la répartition interne des tâches et les responsabilités
	
	
	
	D7.1
D7.2
	

	1.2 la politique de l’entreprise à l’égard des relations d’affaires présentant des risques accrus, notamment en ce qui concerne les PEP
	
	
	
	D7.2 
D7.22
	

	1.3 l’annonce et la documentation des mutations et changements internes
	
	
	
	D1.1 à 6 
D13.5 
	

	1.4 la tenue du registre LBA 
	
	
	
	D7.10 
D8
	

	1.5 la procédure d’acceptation ou de refus d’une relation d’affaires
	
	
	
	D7.10 
D9
	

	1.6 le suivi des relations d’affaires et la classification de leur risque cohérent (applicable dès 20 relations d’affaires durables)
	
	
	
	D5
	

	1.7 les principes applicables au système de surveillance des transactions
	
	
	
	D5 
D7.12
	

	1.8 la vérification de  l'identité du cocontractant
	
	
	
	D2
	

	1.9 l’identification du détenteur de contrôle
	
	
	
	D2
	

	1.10 l’identification de l’ayant droit économique 
	
	
	
	D3
	

	1.11 le renouvellement de la vérification de l’identité du cocontractant ou de l’identification du détenteur de contrôle et de l’ayant droit économique
	
	
	
	D4
	

	1.12 la détection des relations d’affaires et des transactions qui présentent un risque accru, notamment celles qui concernent des PEP 
	
	
	
	D5
	

	1.13 les indices et les critères permettant de détecter de telles relations d’affaires et transactions 
	
	
	
	D5
	

	1.14 l’obligation particulière de clarification et de vigilance accrue 
	
	
	
	D5
	

	1.15 l’obligation de communiquer et de préserver le secret 
	
	
	
	D13
	

	1.16 le blocage des avoirs 
	
	
	
	D13
	

	1.17 l’attitude à prendre après une communication et quant à la poursuite ou l’interruption de la relation d’affaires
	
	
	
	D5.18 
D13
	

	1.18 la délégation des obligations de diligence à des tiers
	
	
	
	D10
	

	1.19 l’établissement et la conservation des documents 
	
	
	
	D6
	

	1.20 la formation LBA
	
	
	
	D11
	

	1.21 la prise en compte du financement du terrorisme dans l’exécution des obligations de diligence
	
	
	
	D7.17
	

	1.22 la prise en compte du risque « cross-border »
	
	
	
	D5.13
	

	  2.     Le Responsable LBA

	2.0     nom et prénom :
 position au sein de l’entreprise :
 date d’entrée en fonction :                                                              
	
	
	
	D7.3 
D7.16
	

	2.1 le Responsable LBA dispose des pouvoirs nécessaires à l’exercice de ses fonctions
	
	
	
	D7.4 
D7.21
	

	2.2 le Responsable LBA dispose d’un bon niveau de formation en matière de LBA et l’entretient par une assistance assidue aux programmes de formation dispensés ou agréés par l’ARIF
	
	
	
	D7.5
	

	2.3 le Responsable LBA est l’interlocuteur ordinaire en matière de LBA tant pour le personnel de l’entreprise et sa société d’audit LBA, qu’à l’égard de l’ARIF et des Autorités de surveillance LBA ou de poursuite pénale
	
	
	
	D7.7
	

	2.4 le Responsable LBA établit et met à jour les directives  internes
	
	
	
	D7.8
	

	2.5 le Responsable LBA veille au sein de l’entreprise au respect de la LBA, des Statuts, Règlement et Directives de l’ARIF et des directives internes 
	
	
	
	D7.9
	

	2.6 le Responsable LBA veille au respect des procédures d’entrée en relation d’affaires et de la tenue du registre LBA
	
	
	
	D7.10 
D9
	

	2.7 le Responsable LBA veille à la conservation et à l’archivage des dossiers des relations d’affaires assujetties à la LBA
	
	
	
	D7.13
	

	2.8 Le Responsable LBA veille au respect des obligations de formation des collaborateurs et des organes de l’entreprise et en particulier à ce que la fréquence de participation aux cours requise par l’ARIF soit respectée
	
	
	
	D7.14
	

	2.9 le Responsable LBA a procédé durant la période d’audit à des enquêtes internes en matière de LBA et à une analyse des risques des relations d’affaires nouvelles et en cours
	
	
	
	D7.10 
D7.17
	

	2.10 certaines fonctions du Responsable LBA (formation, répondant à l’égard des Autorités et de l’ARIF, enquêtes internes) sont dévolues à des personnes distinctes
	
	
	
	D7.16
	

	2.11 si oui, quelles sont ces personnes ?

nom et prénom :

position au sein de l’entreprise :

date d’entrée en fonction :


	
	
	
	
	

	3.     La Direction

	3.1 la Direction a conservé la haute main et la responsabilité en matière de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme au sein de l’entreprise
	
	
	
	D7.20
	

	3.2 la Direction a adopté et tenu à jour les Directives internes et la procédure d’analyse des risques
	
	
	
	D7.1 
D7.22
	

	3.3 la Direction a choisi, instruit et surveillé le Responsable LBA et lui a donné les moyens d’accomplir sa tâche
	
	
	
	D7.21
	

	3.4 en cas de soupçons fondés de blanchiment la Direction a pris les décisions nécessaires
	
	
	
	D7.23 
D9.10 
D13
	

	3.5 en cas de non respect des normes en matière de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme par des membres du personnel de l’entreprise la Direction a ordonné les mesures d’enquête et autres mesures appropriées.
	
	
	
	D7.24
	

	4.      La délégation durable des obligations de diligence

	4.1 La vérification de l’identité des cocontractants, l’identification des détenteurs de contrôle, respectivement des ayants droit économiques, le renouvellement de ces formalités ou la clarification des relations d’affaires et des transactions ont été déléguées durablement à ……. (nombre) auxiliaires en Suisse ou à l’étranger
	
	
	
	D10
	

	4.2 Les auxiliaires délégataires possèdent les compétences suffisantes à leur activité et présentent toutes garanties d’une activité irréprochable
	
	
	
	D10.3
	

	4.3 L’intermédiaire financier a conclu un contrat écrit soumis au droit suisse et à la juridiction des tribunaux suisses avec chacun des auxiliaires délégataires, dans lequel ceux-ci s’engagent à respecter toutes les obligations en matière de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme et de protection des données et à se soumettre aux contrôles applicables à l’intermédiaire financier


	
	
	
	D10.3
	

	4.4 Une copie de chaque contrat de délégation dûment signé par les parties a été remise à l’ARIF
	
	
	
	D10.3
	

	4.5
L’intermédiaire financier a défini par écrit les obligations des 
auxiliaires délégataires, les a instruits de façon adéquate et s’est 
assuré qu’ils bénéficient d’une formation équivalente à celle 
exigée des membres de l’ARIF
	
	
	
	D10.3
	

	4.6
Les auxiliaires délégataires et leur activité au service de 
l’intermédiaire financier ont été inclus dans le périmètre des 
contrôles internes et de l’audit LBA de ce dernier
	
	
	
	D10.3
	

	4.7   Les documents originaux ou leur copie certifiée conforme par les auxiliaires délégataires, ayant servi à l’accomplissement des tâches de diligence, ont été déposés auprès de l’intermédiaire financier en Suisse aussi rapidement que possible
	
	
	
	D10.3
	


	Autres remarques et constatations




	Conclusions (suivi / problèmes / décisions à prendre / propositions / mesures / etc.)
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